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CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 


OPINION 

d’Emmanuee  pastorêt 

Szrit  le  Rapport  de  la  Commission  chargée 
d cjcQTTiiner , Ici  JPctitioj?.  clos  I^éJ^cnscurs 
oJficieuQs:  des  prévenus  traduits  devant  le 
Conseil  de  guerre  de  la  dix-septième  division 
militaire. 

Séance  du  2 Germinal  ^ an  V. 


Repjiésentans  du  Peuple, 

Il  vivra  long-temps  dans  mon  fouvenir,  le  moment  fi 
honorable  pour  le  Confeil  des  Cinq-Cents ^ où,  aprês^oh: 
entendu  le  rapport  que  nous  difcutons  aujourd’hui,  un  üienc^ 
morne  & univcrfel  régna  dans  cette  enceinte. 
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Quelle  que  fût  votre  opinion  fur  les  principes  du  rapporteur, 
vous  femblâtes  craindre  tous  que  votre  décifion  ne  pût  devenir 
pour  des  accufés , pour  des  hommes , un  arrêt  de  mort , Ôc  vos 
cœurs  furent  à l’inftant  pénétrés  d un  recueillement  involon- 
taire ôc  prcrqiie  religieux.  Honneur  vous  foit  rendu  , repré- 
fentans  du  peuple,  pour  un  fenliment  fi  jufte,  fi  digne  du 
refped  des  amis  de  rhurhanité  I honneur  vous  foit  rendu 
pour  avoir  voulu  donner  à cette  difcufîion  fétendue  & la 
foîemnité  quelle  exige  I Et  moi  aufîi,  je  viens  vous  offrir  le 
tribut  de  mes  réflexions  : je  viens  examiner  les  rapports 
eiïentiels  de  la  qiieftion  qui  vous  eft  foumife , avec  le  fort 
de  la*  patrie  Sc  de  la  liberté. 

Le  fyûême  de  votre  commifîîori  Sc  de  fes  defenfeurs  re- 
pofe  fur  trois  bafes  principales  : je  vais  les  approfondir  de 
les  mefurer. 

Je  ne  crois  pas  avoir  befoin  de  réfuter  auparavant  fob- 
jeéfion  qu’un  des  préopinans  a tirée  de  l’ordre  du  jour  adopté 
le  17  pluviôfe  par  le  Confeil  des  Cinq-Cents.  On  ne  pro- 
pofoit  alors  ni  une  réfolution , ni  l’interprétation  des  lois 
rendues  : j’avois  fend  des  doutes , je  les  expofois  ; mais  ma 
demande  étoit  bornée  à l’envoi  d’un  meflage.  L'ordre  du 
jour  n’a  pu  s’étendre  au-delà  de  la  motion  que  j’avois  faite  : 
ôc  quand  plufieurs  motifs,  ont  pu  le  produire,  comment 
choifiroit-on  de  préférence  le  plus  défavorable  aux  accufés, 
le  moins  conforme  à la  volonté  de  fade  conftitutionnel  ? 
Audi  à peine  les  prévenus  ou  leurs  defenfeurs  fe  font -ils 
fait  entendre  , vous  vous  êtes  empreffés  de  nommer  la 
commifîion  dont  le  rapport  eft  aduellemcnt  fournis  à la 
décifion  du  Confeil. 

PafTons  donc  aux  objedions  tirées  de  l’état  de  nos  lois, 
ou  de  leur  fauffe  application. 

La  première  a pour  fondement  la  poftériorité  de  la  loi 
du  i3  brumaire  an  5. 

liijp  loi  nouvelle , dit-on , annullc  toujours  les  lois  an- 
térieures quand  celles-ci  lui  font  contraires.  Or , les  décrets 
rendus  fur  les  délits  ôc  les  peines  par  les  différentes  affemblées 
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-lémflatives  depuis  le  mois  de  feptembre  1790,  font  con- 
traites  à la  loi  du  i3  brumaire,  bile  les  a donc  annulles. 

Je  poutrois  combattre  l’argument  dans  toutes  fes  piop.0- 
fitionsr  car  vous  avez  fouvent  penfé  , fouvent  déclaré,  que 
la  révocation  d’une  loi  antérieure  ne  pouvoit^  erre  aban- 
donnée au  hafatd  des  induaions,  quelle  devoit  ctre  iormcl  e 
& expreffe.  J’admets  cependant,  fi  l’on  veut,  ce  quon  appelle 
la  majeure  dans  les  écoles  , & je  me  contente  d affirmer  que 
la  loi  du  i3  brumaire  an  5 , n’a  pas  rapporte  , 
que  nous  difeutons , les  lois  qui  1 avoient  précédée.  es 
lois  ne- peuvent  même  fe  trouver  oppofées  entre  elles,  car 
elles  n’ont  pas  le  même  objet;  elles  ne  règlent  pas  des  cas 
. femblables -,  elles  ne  prononcent  pas  entre  les  mêmes  indt- 

'^'^Saiis  les  rappeler  toutes  , arrêtons  - nous  principalement 
aux  deux  qui  furent  rendues  dans  les  deux  mois  de  bru- 
maire de  l’an  4 Sc  de  1 an  5. 

La  loi  du  i3  brumaire  a pour  objet  de  mettre  pn  trein 
aux  délits  qui  fe  commettent  dans  les  armees , de  luppleer 
à rinfuffifance  des  lois  militaires  exiftantes , pour  y rappeler 

l’ordre  & la  difeipline.  . , . 1 ■ 1 , 

La  loi  du  4 brumaire  an  4 a pour  objet  de  pun't  '-s 
crimes  ordinaires,  & plus  particulièrement,  dans  1 article  Ut, 
les  crimes  contre  la  fureté  intérieure  ou  extérieure  de  la 
République.  - 

S’agit-il  ici  de  la  difeipline  guerrière,  d’un  crime  commis 

dans  une  armée  J Non.  , ■tin'. 

S’agit-il  d’un  crime  commis  contre  la  furcte  de  la  Kepu- 

blique?  Oui.  , t • • . 

Ne  croyez  pas  cependant  que  je  nie  tous  les  principes  que 

les  partifans  de'  l’opinion  contraire  ont  adoptes  ; peut  - etre 
même  faut-il  , pour  rendre  la  difeuffion  plus  claire  & plus 
facile,  déterminer  irrévocablement  les  objets  fut  le'qtt«Is 
notre  penfée  eft  la  meme,  le  point  où  elle  celle  de  être. 
L’embauchage  peut  être  confidété  comme  délit  militaire, 

Ven  conviens*  * > • ‘ 
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Un  délit  militaire  doit  etre  jugé  par  des  tribunaux  mili- 
taires *,  j'en  conviens  encore. 

Mais  prenez  garde  que  ce  neft  point  là,  dans  fa  juftefTe 
& dans  Ton  intégrité,  la  queftion  fur  laquelle  votre  atten- 
^ ^embauchage  étoit  ici  le  feul  crime, 

si  etoii  le  crime  principal,  un  confeil  de  guerre  pourroit 
le  juger,  je  1 admets  lî  ion  veut-;  mais  il  n’eft  ici  qu’une 
circonlbnce  du  délit , qu’un  moyen  de  la  confpiration  , 
quun  moyen  néccfîairement  employé  par  tous  ceux  qui  at- 
tentent^à  la  confervation  du  gouvernement  établi.  Lifez  l’ar- 
xete  meme  du  Directoire  exécutif,  qui  envoyé  les  prévenus 
devant  un  confeil  de  guerre. 

(<  Confidérant , , qu  ils  font  prévenus  de  confpira- 

» üon  contre  la  fureté  intérieure  ou  extérieure  de  la  Ré- 
» publiq^  , de  complots  &c  de  manœuvres  tendant  au 
» retabJiuement  de  la  royauté  , & d’intelligence  tant  avec 
))  les  puilTances  ennemies  qu’avec  les  Français  rebelles  à leur 
» patrie  Sc  armés  pour  le  renverfement  de  la  conftitiition.  » 

Voila  les  premiers  mois,  la  première  penfée , le  premier 
mm  de  I arrêté;  voila  la  principale,  la  véritable  accufation. 

1 ! quelle  ell  donc  alors  la  loi  qui  doit  prononcer  ? 
Combien  ii  elt  évident  que  ce  n’cil:  point  celle  qui  confi- 
dere  1 embauchage  comme  un  crime  ilblé  , mais  celle  qui  Je 
conlîdère  comme  lié  à un  autre  crime  1 Oui,  telle  eft  la 
volonté  expreiïe  du  code  des  délits  & des  peines;  il  a prévu  le 
cas  ou  fe  trouvent  les  accufés  ; ii  a voulu  que  tout  enrôlement 
de  foldats,  toute  levée  de  troupes , fulTent  punis  par  les  iribu- 
naux  criminels  ordinaires , comme  tous  les  complots  tendans 
a troubler  la  FJpuhlique  par  une  guerre  civile , en  armant 
les  citoyens  les  uns  contre  les  autres , ou  contre  V exercice 
ae  Vautorité  ^ègiiiine. 

La  ^loi  du  i3  brumaire  an  5 n’a  donc  pas  révoqué  la  loi 
riu  4 orumaire  an  4;  toutes  deux  fubfiftent , routes  deux 

doivent  être  exécutées. 

Une  fecor.de  objeflion  fe  préfente , il  faut  la  difeuter. 

Je  vous  l’avouerai,  tepréfentans  du,  peuple  , je  ne  fuis  pas 


revenu  encore  friffonnement  involontaire  que  j’ai  éprouvé 
en  lifant  , dans  le  feuilleton  de  vos  réfolutions  , la  queltiçn 

ainfi  pofée  : , a 

« Les  tribunaux  militaires  qui  prononcent  en  meme  temps 

,)  fur  un  déclinatoire  ôc  fur  le  fond  , peuvent- iis  faire  exe-- 
» cuter  leurs  jiigemens  , nonobttant  le  recours  interjette 
« au  tribunal  de  calfation  pour  caiife  d incompétence  > » ■ 

Eh  quoil  me  fuis  - je  dit,  on  demande  file  tnbunal  doit 
fai-e  executer  d’abord  la  condamnation  ; fi  on  n examinera 
□"’enf^re  le  droit  qu’il  avoir  eu  de  juger  ^ Sommes - nous 
donc  un  peuple  libre  . un  peuple  humain,  un  peuple  jufte-, 
ou  bien  habitons-nous  les  forets  de  la  fauvage  Hvreame? 

Les  attributions  pouvoient  autrefois  cire  confiderees  comme 
des  privilèges,  mais  du  moins  eft-ce  en  faveur  de  iaeeufe 
cu’on  les  avoit  prefque  généralement  établies^:  aujourd  hui 
eUcs  exifteroient  contre  lui-m.ême.  Je  ne  fais  meme  pourquoi 
ic  me  fers  du  mot  attribution  ,•  ce  ne  font  pas  des  juges 
privilémés,  des  juges  extraordinaires  que  les  prévenus  rec^ 
ment , mais  les  juges  que  la  conllitiition  afliirc  a tous  les 

La  loi  du2i  frudidorexifce.  Elle  décide  exp-elféinent  que  le 
recours  en  caüation  pour  caufe  d incompétence  , aura  lieu  a 
l’é'^a^d  des  jriç^emens  miiiiaircs.  Pourquoi  donc  dneutons^ 
nous^  encore  r'’ Voilà  la  loi  antérieure  que  le  préopinain  de- 

mandûit.  ^ , j ” 

Mais  , dit-on , les  tribunaux  d alors  portoient  le  nom^  de 

commilTîons  : ce  lont  des  confeils  permanens  aujourd  hui. 

J'"  répon  ds  premièrement  que  la  loi  fubfri tuant  les  conseils 
de  mierre  aux  commilTîons  militaires  , a bien  changé  une 
partfe  de  leur  organifaiion  , mais  fans  vouloir  ravir  aux 

aceufes  aucun  de  leurs  droits.  , _ . „ . 

Je  réponds  en  fécond  lieu , que  la  loi  du  iJ  brumaire  n a 
révoQué  ni  direaement  ni  indireaement  celle  du  2,1  iniai- 
àor  Le  rapporteur  en  a cité  les  articles  XXI! l , XXXV  , 
' XXXVl  Si  XXXVllL 

« Le  Confeil  de  guerre  uns  fois  aüemble  , ne  pourra 
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Jéfemp^rer  avant  que  les  prévenus  contre  lefquels  il  aura 
été  convoqué  5 ne  ioient  définitivement  jugés.  » C’cftladif- 
pofition  de  l’article  XXI IL 

^ L’article  XXXV  dit  : « Le  préfident , après  avoir  rendu 
a haute-voix  & fait  infcrire  au  procès-verbal  la  décifion  du 
Confbil  iur  la  culpabilité  de  1 acculé  , lira  de  nouveau  le  texte 
de  la  loi  , ôc  appliquera  la  peine  prononcée  par  le  confcii.  » 
<(  Le  jugement  de  condamnation  ainfi  prononcé,  dit  1 ar- 
ticle ^XXXVI  , le  préfident  ordonnera  au  rapporteur  de  faire 
Les  diligences  pour  qu’il  foit  mis  de  fuite  à exécution.  » 

« Le  rapporteur,  ajoute  l’article  XXXVHI , ira  de  fuite 
en  faire  ledure  à i’accufé , &c.,  &c.  » 

Lajedurede  ces  articles  fiiffit  pour  nous  apprendre  combien 
ils  font  étrangers  a notre  difeuffion.  Dans  l’opinion  même 
du  rapporteur,  dans  le  fyfteme  d’indudion  que  k^commiiL 
fion  a adopté,  fyfiême  que  je  fuis  loin  d’approuver,  ils  ne 
pourroient  s’appliquer  qu’au  recours  en  caffation  contre  le 
jugement  rendu-,  & la  queftion  traitée  aujourd’hui  efi:  anté- 
rieure à ce  jugement  , antérieure  à l’inilrudion  : elle  efl  le 
reglement  des  tribunaux  qui  doivent  prononcer  fur  l’accu^ 
fation  intentée.  Cette  obfervation  fimple  , mais  elTentielîe  ^ 
détpjit  le  iyftême  du  préopinant  comme  celui  du  rappor- 
teur : I un  Sc  l’autre  repofent  fur  une  fauffe  bafe. 

Mais  J quand  on'  pourroit,  a force  de  torturer  quelques  ar- 
ticles , en  arracher  quelques  indudions  éloignées , luffiroient- 
eiies  pour  anéantir  un  droit  qii  une  loi  reconnoît  j que  la 
Coofiitiition  garantit? 

Je  réponds  enfin,  que  les  confeils  de  guerre,  tous  les 
tribunaux  criminels  en  général  , font  créés  pour  la  punition 
du  ciime  quand  il  eil  reconnu  , pour  la  protedion  de 
îaccüie  quand  il  n a encore  que  ce  caradère^j  Sc  que  vous 
ne  pouvez  les  priver  , au  halârd , de  la  faveur , ou  plutôt  de 
îa  jufiîce  de  la  loi. 

Mais,  ajoute-on,  le  tribunal  de  cafîastion  p’a  prononcé 
ainfi  lui” meme  au  mois  de  thermidor. 

l’époque  feule  de  fa  décifion  auroit  dû  empêcher  de  le 
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pour  exempte.  Non-feu!ement  il  y avoit  alors  des  ré- 
vi  ions  e^biies  par  une  loi  de  germinal  , mais  encore  la 
loi  de  {rudidor  n'exiftoit  pas  ; elle  efi  poftérieure  de  plus  d’un 
mois  au  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  caffation. 

tii  ! voyez  avec  quelle  circonfpecdion  , avec  quelle  ma- 
tmite  , je  dirois  avec  quelle  patience , fi  je  pouvois  oublier 
tous  les  égards  qiunfpire  le  malheur  d’être  açctifé,  la  Hautc- 
Cour  a entendu  & jugé  les  déclinatoires  propofés  contre  elle» 
«e  donnons  pas  une  fécondé  fois  le  pénible  fpeét-acle 
d un  jugement  cafîé  par  la  raifon  de  l’incompéteiice  des  juges - 
apies  la  condamnations  des  prévenus.  Cet  exemple, au  refte, 
ne  peut  laiffer  fur  la  qtieftion  aucun  doute  réel  ; le  tribu- 
nal de  cahation  a très-clairement  5c très-juftément  reconnu  que 
la  loi  du  21  fruiftidor  fublîftoit  & devait  fervir  de  règle  à 
les  decifions  fuprêmes.  ^ 

Veut-on  une  autorité  que  les  circonftances  rendent  plus 
^ or.e  encore  , puifquciie  émane  des  dénonciateurs  eux» 
memes  ; écoutons  ce  que  dit  le  Dircôoire  dans  un  melfage 
•f''  Con.îi!  des  Cmq-Cents  le  5 vendémiaire  de  l’an  5: 
li  sagilloit  de  favoir  auilî  fi  le  tribunal  de  caffation  pouvoit, 
a ra,.on  inrompétence  annuller  les  jugemens  militaires. 

« Le  Diredoire  exécutif  croit  inutile  de  vous  rapnelec 
qne  les  articles  ufe  & 263  de  la  Conftitution 
ruHilamment  le  triounal  de  caffation  à annulkr,  foit  fltr  la 
dénonciation  du  commiffaire  du  ‘ Dirèdoire  exécutif,  foit 
at  ce  Je  des  parties  mtérejfces , tous  les  ades  par  lefquels 
es  juges  , quels  qu  ,1s  foient , & par  cônféquent  les  juc-eS 
rneme  militaires  , ont  excédé  leur  pouvoir.  » 

J arrive  à la  troifième  objedion. 

les  armées  de 

L du?  lois  particulières  pour 

la  difciÿne  , la  forme  des  jugemens  & la  nature  des  peines. 
Syiis  doute:  mais  que  voulez -vous  en  conclure  > 

'o'*  lur  l'armée  à des  accufés , 

c r®'  "<^^’éfiaftiques,  des  négodans , 

d anciens  magillTais , des  femmes  ! .&  » 
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• Voue  voulez  les  leur  appliquer  , quand  le  crime  dont  on 

lee  aceufr  a un  caradè/e  absolu  dl  confpiralion  envers  la 

République;  quand  & leur  adion  & leur  qual.te  de  ertoyw 
XeepuDuque , 4 ^ ^voquees , d apres 

ralÔrLda—  fiTes  délits  Sc  les  peines,  jufticiables. 

"cts'à;  c„.rp«o.  co„. 

1 Ap  la  République  , ils  y feroient  traduits  maigre 

Tf';:ï:er”cti:ur  ;erte  ,ugera  des  citoyens  qui , 

; r iem  état , leur  âge  , leur  lexe  même  , fur-tout  pa  la  na- 
ture du  eiand  délit  dont  on  les  aceufe  , lut  lont,  lut 

furVLoit  qu’a  tout  Français  d’être  juge  par  ‘o'®  ^ 
? 7=^/"  ciCs^'tÏnt’  1?  rbmrirU’ds^chotfilfem 

tSets  rS:™  Jr^^  les  a déjà  cités.  J’ajouterat 

^'ÎaTlamiche'oS'Sbrde  la  procédure  criminelle  un 
ne^ibffit  pas  pour  conftttuer  des  hommes 

il  faut  qu’un  f3^tT.TD-“:aotre  d^^^^  un  premier 

f f ToÆ  tfofrararufés 

, Sduts  devam  desconfeils  gf 

le  droit;  ‘^"“q^'appl.Ç  loi  , ne  font  pas 

naux  cnmmels  , oi  ceux  q ^ ^ d.  . les  parties  du 


pat  le  peuple  ; & les  jiire's  , pris  alternativement  tJans  toutes 
les  clafles  des  citoyens , font  le  peuple  même.  Les  mem- 
bres  des  tribunaux  criminels  font  dans  une  indépendance 
ablolue  des  admmiftrateurs  fuprêmes  de  la  République  ; une 
torlaiture  jugée  peut  feule  les  priver  de  leurs  fonaions  : les 
membres  des  tribunaux  militaires  peuvent  être  dertitués  fans 
jugement  & au  gré  de  ceux  qui  les  ont  élevés  ou  eboifis. 
^ans  les  tribunaux  criminels , la  lenteur  de  i’inft'ruaion , la 
lageüe  & la  folemnité  des  formes,  une  grande  publicité,  des 
reüources  inepuifables  pour  la  défenfe  des  aceufés , tout  leur 
otrre  une  garantie  falutaire  : dans  les  tribunaux  militaires, 
inftruaion  eft_ rapide  , les  formes  font  extrêmement  fimples  , 
la  publicité  a oes  bornes  étroites  ; on  doit  procéder  fans  dé- 
lemparer  au  jugement  définitif.  Enfin,  trois  voix  fur  douze 
luthlent  pour  abfoudre  devant  les  tribunaux  criminels;  il  en 
lant  trois  lur  lept  devant  les  tribunaux  militaires. 

Et  on  refuferoit  de  prononcer  fur  la  compétence  d’un  pa- 
reil tribunal  quand  elle  eft  attaquée!  & on  refuferoit  d’écrire  & 
de  aonneraux  accufésouàleurs  défenfeurs  copie  du  jugement 
qui  fe^rou_rcndu  ! ÔC  on  ajouteroit  aux  formes  adives  de  la 
loi  , des  tjormes  plus  précipitées  encore  ! & quand  le  Di- 
reétoire  s eft  honore  en  voulant  lui -même  que  le  miniftre 
de  la  jiiftice  examinât  une  fécondé  fois  les  raifons  puif- 
antes  que  les  aceufés  avoient  données  , ce  miniftre  écrira 
au  confeil  de  guerre  ces  paroles  formidables  ; « Vous  avez 
» du  jupr  fans  aeferaparer  ; fi  vos  facultés  phyfiques  ne 
» vous  lont  pas  permis,  vous  aurez  .à  vous  reprocher  une 
» lenteur  coupable  : les  jugemens  militaires  doivent  être 
» prompts,  ÔC  ceux  qa’il,  frappent  doivent  être  exécutés 
» lur  I heure , a 1 inftant,  fur-le-champ.  » Non , j’ofe  le  dire 
une  pareille^  lettre  n’a  pas  éié  écrite  : il  eft  impollîble  dé 
luppofer  qu  un  miniftre  , qu’un  magiftrat , qu’un  Français  , 
ou  un  homme,  ait  oublié  à ce  point  tous  les  principes  de 
la  conftuution  , tous  les  devoirs  de  l’humanité. 

Reprefentans  du  peuple , vous  n’avez  que  trop  rémi  des 
malheurs  qui  pésêrent' fur  la  France  dans  des  Temps  dont 
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nous  vouarions  efiFacet  le  fouvenir  : voyez  comme  les  amis 
des  mefutes  révolutionnaires  ont  fucceffivement  péri  par 
elles.  Des  hommes  égarés  foufFrent , tolèrent , approuvent 
les  meurtres  d’Avignon,  & bientôt  Paris  eft  inonde  des 
crimes  de  feptembre.  Un  fadieux,  dont  le  nom  eft  corn- 
damné  à une  épouvantable  célébrité  , demande  avec  iorce 
l’inftitution  d’un  tribunal  révolutionnaire , de  ce  tribunal 
qui  doit , dans  fon  langage  féroce , fuppléer  le  tribunal 
fuprême  de  la  vengeance  du  peuple  -,  & une  annee  s ecoide 
à peine  que  lui-meme  périt  fur  les  échafauds  qu’il  a drelles. 
Inveftis  du  nom  de  jurés,  quelques  brigands  fubalternes 
deviennent,  au  lieu  d’être  les  proteûeurs  de  1 innocence  , 
les  futellites  du  crime  puiffant  ; eh  bien  ! ce  crime  puiP 
fant  , a'battu  à fon  tour,  implore  l’inftitution _qu il  a dé- 
truite , & c’eft  vainement  qu’il  l’implore.  Ici  j entends  dé- 
clarer qu’il  ne  faut  pas  de  défenfeurs  à ceux  qu’on  accufe-, 
& les  auteurs  de  cette  maxime  facrilége , accufts  aulli , 
cherchent  en  vain  autour  d’eux  des  voix  qui  puiüent , qui 
ofent  les  défendre.  Là,  je  vois  des  prévenus  mis  hors  des 
débats,  fans  qu’on  daigne  entendre  leur  iuftihcation -,  ils  le 
plaitrnent  de  cet  outrage  à l’humanité  , à la  jufttce  : on  leur 
répond  : Malheureux  l c’eft  vous-mêmes  qui  nous  en  don- 
nâtes le  droit  ; la  voilà , cette  loi  que  vous  fîtes  rendre  -, 
foyez  jugés  par  elle. 

Il  v a' donc,  fi  l’on  peut  aflbcier  ces  deux  mots  une 
providence  révolutionnaire  ! les  injuftices , les  profcriptions , 
les  vengeances,  les  crimes,  finiflent  par  retomber  fur  ceux 
qui  en  furent  les^  auteurs  ou  les  minifttes.  Ainli  le  veut  ar- 
bitre fum-cme  de  nos  deftinées,  le  père  des  hommes  de 
l’univers.  Inttruits  par  ces  leçons  terribles , vous  ne  louttnrez 
pas  , repréfentans  du  peuple,  qu’on  ravifle  à ^s  accules 
des  formes  tutélaires  , des  droits  iraprefcriptibles.  Quelle  que 
foit  l’aAion  pour  laquelle  eft  fufpendu  fur  leurs  tctes  le, 
olaive  des  lois,  vous  n’oublierez  pas  que  jufqu au  moment 
où  un  jugement  légal  les  a déclarés  coupables , leur  inno- 
cence eft  une  préfomption  que  commande  1 Humanité.  Les 
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cîrconftaiices  de  raccufation  , fa  gravité  , Ton  objet , feront 
conferver  par  fhiftoire  la  décifîon  que  vous  allez  rendre  : 
il  eft  digne  des  premiers  délégués  d’une  nation  puifTaiite  ôc 
libre  de  donner  à l’Europe  un  témoignage  honorable  de 
leur  impartialité  ; de  prouver  à tous  les  peuples  que  telle 
eft  notre  conftïtution , quelle  protège  encore  dans  leur  dé- 
fenfe  , les  hommes  qui  font  aceufés  d’avoir  voulu  ou  la  trahir 
ou  la  détruire. 
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A PARIS,  DE  ^/IMPRIMERIE  NATIONALE, 
•Germinal,  an  V. 


